
CHAPITRE 10

Loi instituant des cours familiales

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. La Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1941, chapitre 15) est
modifiée en insérant, après l'article 328,
la section suivante :

"SECTION Ia

"DES COURS FAMILIALES

"328a. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut établir, par proclamation, des
cours familiales qui sont des cours d'archi-
ves et ont juridiction dans le territoire
fixé par proclamation.

Chacune de ces cours est désignée sous
le nom de "Cour familiale de (insérer ici
le nom indiqué par le lieutenant-gouverneur
en conseil)".

Ces cours ne peuvent être établies que
pour un territoire comprenant une cité de
plus de vingt-cinq mille âmes.

"328b. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme, durant bonne conduite et
par commission sous le Grand Sceau, un
juge pour présider chaque cour établie en
vertu de la présente section.

Pour une cour familiale établie en la
cité de Montréal, trois juges au plus
peuvent être nommés, dont un juge doyen.

Ces juges doivent être des avocats
d'au moins dix ans d'exercice et doivent
dès leur nomination cesser d'exercer.
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" 3 2 8 c . Les juges des cours familiales
reçoivent un traitement annuel de six mille
dollars payable sur le fonds consolidé du
revenu.

Les dispositions des articles 236 à 243
inclusivement s'appliquent à ces juges et à
leurs veuves.

"328d. En cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir d'un juge d'une cour familiale,
le lieutenant-gouverneur en conseil nom-
me, par commission sous le Grand Sceau
et pour le temps jugé nécessaire, un juge
des sessions ou un magistrat de district
pour exercer ses pouvoirs.

"328e. Les juges des cours familiales
doivent, avant d'entrer en fonctions, prê-
ter devant un juge de la Cour du banc du
roi ou de la Cour supérieure, un serment
d'office dans la forme suivante :

"Je, A. B., jure de remplir fidèlement,
impartialement et honnêtement, au meil-
leur de mes capacité et connaissance, tous
les devoirs et d'exercer de même tous les
pouvoirs de juge de la Cour familiale
de ".

"328f. Les cours familiales siègent au
lieu désigné par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. Elles peuvent tenir leurs
séances tous les jours juridiques.

"328g. Suivant les dispositions de la
Loi du service civil, le lieutenant-gouver-
neur en conseil nomme, pour chaque cour
familiale, un greffier, un greffier adjoint
et les autres fonctionnaires et employés
nécessaires.

" 3 2 8 h . Le greffier ou le greffier ad-
joint d'une cour familiale peuvent rempla-
cer le juge s'il n'est pas présent au lieu
des séances, sauf pour rendre jugement ou
imposer une sentence.

"328 i . Le greffier dresse procès-verbal
des procédures à l'audience et il est gardien
des archives de la cour.

" 3 2 8 j . Le shérif est officier de toute
cour familiale établie dans son district et
tout constable du district est constable
de toute cour familiale établie dans son
district.

"328k. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser le procureur-général
à faire avec toute municipalité un arrange-
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ment pour la contribution de cette munici-
palité aux dépenses résultant de l'établis-
sement d'une cour familiale ayant juridic-
tion sur le territoire de cette municipalité
et le conseil de telle municipalité peut, par
règlement ordinaire, autoriser la signature
d'une convention à cette fin et le paiement
de telle contribution.

" 3 2 8 l . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par proclamation, étendre la
juridiction de toute cour familiale à toute
municipalité du district judiciaire où elle
est établie.

" 3 2 8 m . Chaque cour familiale est une
cour pour jeunes délinquants au sens de la
Loi des jeunes délinquants, 1929 (Statuts
du Canada 19-20 George V, chapitre 46).

Tout juge d'une cour familiale est un
juge d'une cour pour jeunes délinquants
au sens de la même loi.

Tout agent d'une société de protection
de l'enfance dûment autorisée est un agent
de surveillance au sens de ladite loi.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut
déterminer et approuver les institutions
devant être utilisées comme écoles indus-
trielles au sens de ladite loi et autoriser
le secrétaire de la province à faire, avec
les propriétaires ou directeurs de telles
institutions, les conventions qui lui paraî-
tront justes pour la garde et l'entretien
des enfants qui leur sont confiés.

Les frais d'entretien, de garde et de
transport des enfants confiés à ces écoles
sont payés suivant les dispositions appli-
cables aux frais d'entretien, de garde et de
transport des enfants placés dans les éco-
les de réforme."

2 . La section VI de la deuxième partie
de la Loi des tribunaux judiciaires, com-
prenant les articles 253 à 261, sera abro-
gée à compter de la date à laquelle une
cour familiale sera établie, par procla-
mation, pour un territoire comprenant
la cité de Montréal. A compter de
cette date, la Cour des jeunes délinquants
sera abolie et ses dossiers et archives
seront transmis à la cour familiale ainsi
établie.
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3 . La section vu de la deuxième par-
tie de ladite loi, comprenant les articles
262 à 266, sera abrogée à compter de la
date à laquelle une cour familiale sera
établie, par proclamation, pour un ter-
ritoire comprenant la cité de Québec.
A compter de cette date, la Cour des jeu-
nes délinquants de Québec sera abolie
et ses dossiers et archives seront trans-
mis à la cour familiale ainsi établie.

4 . A moins qu'il ne soit nommé juge
d'une cour familiale, tout juge d'une cour
abolie en vertu des dispositions ci-dessus
aura droit, sans autre condition, à la pen-
sion prévue à l'article 236 de la Loi des
tribunaux judiciaires, ou, s'il est dans l'un
des cas prévus à l'article 237 de ladite
loi, à la pension prévue à ce dernier arti-
cle; et la veuve d'un tel juge aura droit, à
son décès, et sans autre condition à la
pension prévue à l'article 242 de ladite
loi.

5 . La présente loi entrera en vigueur le
jour de sa sanction.
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